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1. OBJET DE LA RECOMMANDATION

Cette recommandation décrit comment QUALITE ET ARCHITECTURE maîtrise et traite les déclarations de sinistre.

1. domaine d’application

Tout désordre, anomalie, difficulté ou défectuosité grave, susceptible d'engendrer un sinistre matérialisé par une réclamation , doit être déclaré à la compagnie d'assurance, sans délai.

2. documents de référence

Normes ISO 9001 et 14001 , § 4-6 Maîtrise des processus.

MAQ

Glossaire IMP8700

3. déroulement de l’activité

1.1. Convocation par un expert "dommages-ouvrages"

Une simple convocation émanant d'un expert mandaté par un assureur "dommages-ouvrage" ne nécessite pas de déclaration à la MAF (voir avec autres assureurs).

Vous devez impérativement assister à la réunion afin de fournir tous les éléments de nature à dégager votre responsabilité (le contrat définissant votre mission, la participation de co-traitants, d'un contrôleur technique…).

L'assureur sera alertée directement par l'expert et prendra contact avec vous.

1.2. Mise en cause amiable

Vous êtes mis en cause directement par votre client ou par une convocation émanant d'un expert non mandaté par un  assureur dommages-ouvrage.

Vous devez vérifier si votre client a souscrit un contrat dommages-ouvrage, dans l'affirmative, vous devez l'inviter à déclarer le sinistre à l'assureur qui lui a délivré ce contrat et l'expertise se déroulera suivant les modalités du § précédent.

En l'absence de souscription de contrat dommages-ouvrage par votre client, vous pouvez tenter de résoudre le problème en vous rendant à la première réunion d'expertise pour en appréhender sa nature.

Si votre responsabilité est évoquée, il convient de ne prendre aucun engagement et de déclarer le sinistre à l'assureur qui se chargera d'organiser votre défense.

1.3. Mise en cause judiciaire

Un acte de procédure vous a été délivré. Il est impératif de saisir l'assureur sans délai afin qu'elle désigne l'avocat compétent, au sein de son réseau.

1.4. Comment déclarer un sinistre ?

Les sinistres doivent être déclarés à l'aide du formulaire réservé à cet effet. Il est indispensable d'y joindre les documents demandés, notamment le contrat qui vous lie à votre client, qui permet de délimiter votre mission.

1.5. Recommandations

Même si l'assureur délègue un de ses conseils, il est indispensable que vous participiez dans tous les cas aux réunions d'expertise.

Vous ne devez prendre aucun engagement, ni reconnaître votre responsabilité et vous abstenir de communiquer tout document à toute autre personne que l'assureur ou ses conseils.
4. logigramme

Aucun.
5. enregistrements qualité

le Contrat d'Architecte définissant la Mission,

l'Attestation d'Assurance en vigueur au début des travaux,

la D.O.C. et la D.A.T.,

les Procès-Verbaux de réception des ouvrages avec ou sans réserves et la main levée éventuelle des réserves,

les coordonnées des sous-traitants éventuels et leurs compagnies d'assurance.

6. indicateurs qualité

Sans objet.

7. annexes

Néant
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